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Cette étude est réalisée à partir de

l’appariement des données de

demande de  remboursement des

caisses de Sécurité sociale du Régime

général et du Régime des artisans et

des commerçants, avec les

informations recueillies par l’enquête

annuelle sur la santé et la protection

sociale menée chaque année par le

CREDES.

L’objectif de cette étude est

d’analyser la répartition des dépenses

de santé au sein de la population

assurée. A partir d’une méthode

statistique d’analyse factorielle et de

classification, différents groupes de

personnes caractérisés par une

structure de dépenses par poste

spécifique ont été définis.

Structure de la consommation de soins
selon les principaux profils

Source : EPAS/ESPS 1995

En matière de santé, qui consomme quoi ?

Les comptes nationaux de la santé, publiés chaque année par le Ministère de la

santé, nous informent qu’un Français dépense en moyenne 12 000 francs pour sa

santé, soit 1 830 euros. Cette moyenne cache d’importantes variations selon l’âge

et le sexe notamment, mais pas seulement.

L’étude présentée ici permet de préciser différents profils de consommateurs de

soins selon leur état de santé,  leur âge, leur sexe mais également leur milieu  social

ou leur couverture complémentaire, à partir des demandes de remboursement

reçues par la Sécurité sociale en 1995.

Une dizaine de profils de consommateurs de soins sont mis en évidence. Ainsi, il

ressort que la dépense varie de 4 000 francs à plus de  60 000 francs par personne

et par an selon les différents groupes de profils. Si l’état de santé est bien évide-

ment un facteur déterminant, il apparaît nettement que les conditions socio-

économiques des individus influencent leur choix en matière de consommation

de soins.
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A partir de l�analyse de la composition des
dépenses de santé d�environ 4 500 person-
nes, la méthode statistique utilisée dans cette
étude (voir encadré ci-contre) permet de
caractériser une dizaine de profils de con-
sommation de soins : de la consommation
dite courante et composée principalement
de soins de généraliste et de pharmacie à la
consommation lourde concernant principa-
lement l�hospitalisation.

Pour 45 % des personnes de l�échantillon
étudié, les dépenses de santé sont concen-
trées sur les soins de généralistes et sur les
médicaments prescrits. Dans ce groupe, la
dépense totale par personne est relativement
faible, entre 4 000 francs et 5 500 francs,
alors que la moyenne est de 8 100 francs.
Dans ce groupe, deux populations se distin-
guent : ceux pour qui on observe une con-
sommation « classique » composée princi-
palement de soins de généralistes et de phar-
macie et ceux pour qui s�ajoutent à cette con-
sommation classique, des soins dentaires. Les
profils de ces deux populations se différen-
cient  nettement par leurs caractéristiques
démographiques et socio-économiques.

Répartition de la dépense moyenne pour les 45 % d’individus
correspondant au profil de consommation courante

Source : EPAS/ESPS 1995

Soins de généralistes et pharmacie

Cette classe est la plus importante : elle réu-
nit  36 % des individus de l�échantillon étu-
dié. La dépense moyenne par personne
(4 000 francs) est la plus faible et représente
20 % de la dépense  globale. Le premier poste
de consommation de ce groupe est la phar-
macie (2 400 francs par personne). Le reste
est composé principalement de consulta-
tions de généralistes et de quelques séances
de spécialistes. Les personnes de ce groupe
sont assez jeunes (36 ans en moyenne) et
appartiennent plutôt aux catégories d�em-
ployés, d�ouvriers ou de retraités. Les indi-
cateurs de santé sont globalement satisfai-
sants bien que l�on trouve dans ce groupe
une part non négligeable de personnes dont
l�état de santé est jugé moyen, avec une  auto-
nomie restreinte notamment.

Soins de généralistes et de dentistes

Une deuxième classe de population proche
du comportement classique décrit précé-
demment se distingue. Moins nombreuses,
représentant 8 % de l�échantillon, les per-
sonnes de ce groupe consomment égale-
ment beaucoup de soins de généralistes, lé-
gèrement moins de pharmacie mais enregis-
trent une importante dépense de soins de
dentistes (environ 2 000 francs). En consé-
quence, la dépense moyenne par personne

est un peu plus élevée, près de 5 500 francs
mais reste cependant bien en-dessous de la
moyenne générale. Dans cette classe, les
personnes sont plus jeunes que dans la classe
précédente, les indicateurs de santé sont
bons et le taux de couverture complémen-
taire est relativement élevé.

Un deuxième groupe réunit des consom-
mateurs dont les points communs sont
qu�ils appartiennent à des milieux sociaux
aisés, que leurs indicateurs de santé sont bons
et qu�ils sont souvent protégés par une cou-
verture complémentaire.
La dépense de ce groupe représente 28 %
de la dépense globale. Elle varie de
4 000 à 6 400 francs par personne. Elle n�est
pas beaucoup plus élevée que celle du pre-
mier groupe mais se concentre sur d�autres

Près d’1 personne sur 2 con-
somme surtout des soins de
généralistes et de la pharmacie

Des soins spécialisés et spécifi-
ques pour près d’1 personne
sur 3

Présentation de l’étude

Sources des données :

Les données sont issues de l’apparie-

ment de deux sources différentes :

- l’Echantillon permanent d’assurés so-

ciaux (EPAS) de la Caisse nationale

d’Assurance maladie des travailleurs

salariés (CNAMTS) et un échantilon

similiare de la Caisse nationale des ar-

tisans et des commerçants de l’année

1995.

- l’Enquête sur la Santé et la Protection

sociale (ESPS) menée par le CREDES

en 1995.

L’appariement de ces deux sources per-

met de compléter les données adminis-

tratives et de prestations disponibles

pour chaque assuré et ayant droit pré-

sent dans chacun des échantillons par

les informations recueillies lors de l’en-

quête Santé et protection sociale con-

cernant leur situation professionnelle, leur

état de santé et leur protection sociale.

Il aboutit à un échantillon de 4 517 per-

sonnes communes.

Méthodologie :

La typologie présentée ici est réalisée à

partir d’une méthode de classification

ascendante hiérarchique sur l’ensemble

des personnes appariées. Cette  mé-

thode statistique a permis de dégager

13 groupes de consommateurs.

Divers
(2 %)

Hospitalisation (2 %)

Soins d'auxiliaires (2 %)
Dentiste (2 %)

Radiologie (3 %)

Analyses bio (5 %)

Spécialiste (6 %)

Généraliste (19 %)

Pharmacie (59 %)
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Des dépenses sous-évaluées
par rapport aux

comptes nationaux de la santé

Les résultats présentés ici sont sous -éva-

lués par rapport aux dépenses réelles

engagées pour la santé. En effet, si l’on

compare les données  officielles des

dépenses de santé évaluées par le

Ministère, dans les comptes de la santé,

soit 11 700  francs en 1995, avec celles

analysées dans l’étude présentée ici,

8 100 francs, on constate une différence

de 30 % environ. Cette sous-évalua-

tion est particulièrement importante

pour les soins hospitaliers (-40 %). Plu-

sieurs raisons peuvent expliquer ces

biais :

- L’absence de personnes les plus

malades, hospitalisées ou âgées en

institution est certainement un des

biais les plus lourds révélés par la

comparaison de ces chiffres. Ce sont

en effet les individus qui concentrent

les plus fortes dépenses.

- La faiblesse connue des estimations

des dépenses relatives à l’hospitali-

sation publique constitue aussi une

raison importante à ces différences.

On sait par avance que ces esti-

mations qui ont été faites à partir des

budgets globaux, amènent une

perte d’au moins 15 % sur la dépense

effective.

- L’absence des certaines prestations

ou de certaines parts de prestations

et de l’automédication explique

aussi les écarts.

 - Une part de la différence peut aussi

être engendrée par le fait que seul

les assurés du régime général et du

régime des indépendants ainsi que

leur grappe d’ayants droits font par-

tie du champ de l’enquête. Toute-

fois cette limitation du champ ne de-

vrait avoir, a priori, qu’une consé-

quence minime sur les variations de

consommations par individu.

soins : médecine spécialisée, optique ou
soins dentaires.

Médecine spécialisée et analyses
biologiques

Cette classe se caractérise par le montant le
plus élevé de soins de spécialistes (1 300
francs par personne) parmi les classes con-

sommant principalement des dépenses de
soins de ville. Elle se différencie également
des autres classes par un montant de presta-
tions en analyses biologiques élevé (450
francs). Par ailleurs, la pharmacie constitue
le quart de la dépense par personne (envi-
ron 1 000 francs) et la dépense en soins de
généraliste correspond à un montant de 475
francs. Ainsi, le montant total par personne
est de 4 100 francs par personne dans cette
classe qui réunit 14 % de l�échantillon.

La moyenne d�âge de ces consommateurs
est l�une des plus faibles : 32 ans. Les fem-
mes sont relativement plus nombreuses que
dans l�échantillon total. C�est dans cette
classe que l�on trouve le plus de femmes en
maternité : profil cohérent avec une con-
sommation importante de soins de spécia-
listes et d�analyses biologiques. La propor-
tion de cadres est élevée alors que celle des
ouvriers non qualifiés est au dessous de la
moyenne. Les indicateurs d�état de santé sont
bons.

Optique

Cette classe rassemble des consommateurs
qui consacrent une forte part de leur bud-
get santé à l�achat de matériel optique : 40 %
soit un montant d�environ 1 700 francs. Les
autres postes de consommation se répartis-
sent de la façon suivante : pharmacie (25 %),
spécialistes (10 %), généralistes (10 %) et
analyses biologiques (3 %). Le montant
moyen de la dépense totale par personne
est d�un peu moins de 4 300 francs.

Les caractéristiques des personnes apparte-
nant à cette classe sont les suivantes : per-
sonne âgée de 40 à 64 ans, cadre supérieur,
bon état de santé et protégé par une couver-
ture complémentaire.

Soins et prothèses dentaires

Le budget santé des personnes appartenant
à cette catégorie est presque exclusivement
consacré aux soins dentaires : 80 % corres-
pondant à un montant d�environ 5 000
francs par personne. Compte-tenu de la
somme consacrée aux soins dentaires, le
montant total par personne est relativement
important soit 6 400 francs.

Les personnes de cette classe sont plus sou-
vent des hommes, contrairement aux autres
classes et appartiennent principalement aux
catégories de cadres supérieurs et de pro-

fessions intermédiaires. Leur état de santé
est jugé bon. Elles sont généralement pro-
tégées par une couverture complémentaire.
Ces personnes semblent avoir fait le choix
de privilégier, au cours de l�année 1995,  les
soins dentaires, vu le montant total consa-
cré à ce poste. Pour les personnes plus âgées,
ces soins concernent les prothèses dentai-
res ; pour les plus jeunes, il s�agit d�ortho-
dontie. Cette classe réunit 7 % de l�effectif
total et le montant total de leur dépense,
5,4 % de la dépense globale.

Les dépenses de santé de 10 % de la popu-
lation étudiée concernent majoritairement
des soins hospitaliers. Leur montant est très
élevé : il varie en moyenne de 25 000 à
61 000 francs par personne selon deux pro-
fils particuliers. Les personnes de ce groupe
ont certes de mauvais indicateurs d�état de
santé mais le facteur social intervient de fa-
çon perceptible. En effet, la proportion im-
portante de chômeurs et d�ouvriers non
qualifiés laisse supposer un glissement des
soins ambulatoires vers l�hospitalisation.

Hospitalisation et soins de ville

Dans cette classe, la dépense hospitalière
représente à elle seule un peu plus de la
moitié de la dépense totale (53 %), soit un
montant de 12 500 francs par personne.
L�autre moitié est consacrée à des dépenses
de soins de ville très importantes, que ce
soit des soins de spécialistes (1 500 francs),
des soins de généralistes (1 200 francs) ou
encore de la pharmacie (4 200 francs). Une
des particularités de ce groupe est une part
de la dépense très importante relevée dans
le poste « autres prestations » incluant les
transports sanitaires et les prothèses ainsi que
dans celui « des soins infirmiers ». Au total,
la dépense est d�environ 23 600 francs par
personne.

Les personnes de ce groupe sont relative-
ment âgées, leur état de santé est médiocre.
On y trouve notamment une forte propor-
tion de personnes exonérées du ticket mo-
dérateur pour affection de longue durée.
Enfin les ouvriers non qualifiés et les per-
sonne sans couverture complémentaire y
sont plus nombreux que la moyenne.

L’hospitalisation : principale
dépense pour une personne sur
dix
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Hospitalisations très lourdes

Dans cette classe, la dépense hospitalière par
personne est très lourde : 89 % du budget
total pour un montant de près de 54 000
francs. Cette forte part rend en proportion,
négligeable, la dépense de soins de ville, qui
reste pourtant supérieure à la moyenne glo-
bale. Cette classe ne regroupe que 4 % de
l�effectif total mais représente un tiers de la
dépense totale. Dans ce groupe, tous les in-
dicateurs de santé tendent vers les plus mau-
vais. On trouve notamment une proportion
d�exonération pour affection de longue du-
rée très élevée. Les personnes âgées sont en
toute logique relativement plus représen-
tées que dans les autres groupes. Les carac-
téristiques sociales de ce groupe sont très
marquées. En effet, les chômeurs, les
ouvriers qualifiés et non qualifiés sont sur-
représentés. De même, la part de person-
nes sans couverture complémentaire est de
30 % alors qu�elle n�est que de 13 % dans
l�échantillon général.

Ce groupe représente à peine 6 % de l�ef-
fectif de l�échantillon pour 10 % de la dé-
pense globale. Il réunit trois profils dont le
budget santé est au-dessus de la moyenne :
entre 10 000 et 26 000 francs environ. Les
personnes de ce groupe consomment prin-

cipalement des soins de ville assortis de
quelques séjours à l�hôpital. Il s�agit princi-
palement de personnes très malades suivies
à domicile. Le premier profil concerne prin-
cipalement des personnes aux âges extrê-
mes : moins de deux ans ou plus de 80 ans.
Elles consomment surtout des soins de gé-
néralistes (1 000 francs). Un suivi médical
lourd nécessite une dépense de soins de ki-
nésithérapie très élevée (3 000 francs) ainsi
que des soins infirmiers, des analyses biolo-
giques et de l�imagerie médicale, soit un to-
tal d�environ 10 000 francs. Le deuxième
profil est très proche de celui-ci, sans la ki-
nésithérapie (moins de 400 francs) mais avec
une dépense très élevée dans le poste
« autres prestations » qui concerne notam-
ment les transports sanitaires (7 000 francs).
Les hospitalisations plus fréquentes des per-
sonnes de ce groupe et les probables aller et
retour domicile/hôpital expliquent certai-
nement l�importance de ce poste de dé-
pense. La dépense totale moyenne de  ces
personnes est de 17 000 francs environ. Le
troisième et dernier profil de ce groupe con-
cerne très peu de personnes pour qui la
moyenne de la dépense totale est de près de
27 000 francs. Il concerne les cas les plus
lourds traités en ambulatoire avec notam-
ment beaucoup de soins d�auxiliaires médi-
caux accompagnés d�un traitement médica-
menteux coûteux.
Le facteur « état de santé » apparaît comme
exclusif pour expliquer le montant et la ré-
partition des dépenses dans ce groupe.

Un groupe formé exclusivement d�enfants
(12 ans en moyenne) représente 1 % de l�ef-
fectif global  pour 1,4 % de la dépense to-
tale, soit environ 6 à 7 000 francs en moyenne
par personne. Leur consommation est cons-
tituée essentiellement de soins
d�orthophonistes. A noter que ces enfants
sont pour la plupart protégés par une cou-
verture complémentaire.

9,7 % des personnes de l�échantillon étu-
dié n�ont présenté aucun soin au rembour-
sement au cours de l�année 1995. Ces per-
sonnes sont plutôt jeunes : 33 ans en
moyenne, en majorité des hommes et sou-
vent chômeurs, ouvriers non qualifiés ou
exerçant une profession indépendante. Si ces
personnes, compte tenu de leur jeune âge,
sont en relative bonne santé, la situation so-
ciale d�un grand nombre d�entre eux peut
expliquer un renoncement aux soins, no-
tamment de prévention, pour des raisons fi-
nancières.

* * *

Pour à peu près 20 % de la population étu-
diée, l�état de santé est le principal facteur
expliquant des dépenses de santé très lour-
des que ce soit en ville ou à l�hôpital - plus
de 10 000 francs par personne et par an. On
relève toutefois que les personnes pour les-
quelles l�hospitalisation représente la part
la plus importante du budget santé, sont plus
fréquentes dans les catégories socio-écono-
miques plus modestes ou sans couverture
complémentaire. Ceci laisse entrevoir un
glissement des soins de ville vers des soins
hospitaliers peut-être du à un accès tardif au
système de soins. A l�opposé, on met en évi-
dence des profils de recours à une méde-
cine plus spécialisée (spécialistes, optique,
ou soins dentaires), caractéristiques de mi-
lieux sociaux aisés, avec de bons indicateurs
de santé et une bonne protection par une
couverture complémentaire.

Répartition de la dépense moyenne pour les 10 % de consommateurs
correspondant au profil d’hospitalisation lourde

Source : EPAS/ESPS 1995

Lourdes dépenses de soins de
ville

Un profil particulier : les enfants
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Une personne sur dix ne con-
somme pas de soins


